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1:/NAJI du li+ au 17 :~ai 1385 

Introduction 

A~ c~urs des 25 ?remieres annees ayant suivi son independance, le~ 

?erfoI'!llailces economiqu~s de l'A...~ique ont ete particulierement modestes et 

sensi.blement in=erieuresa celles des autres regions en ~oie de developpement. 

La croissance ct.I PYB par habitant a ete de 1,3% en moyenne tiar ca.n au cours de 

la periode 1960 - 1970, soit \!Il taux nettement inferieur a celui de 3,5% 

enregistre pour l'ensemble des pays en voie de developpement. La decennie 

1970 - 1980 a ete ma.."'q_uee par des resultats encore plus defavorables, avec 

une C!'Oissance annuelle du PNB par habitant de 0,8% en moyenne. Le rapport 

econanique sur l'A£rique pour 1985 de la Banque Africaine de Developpement et 

c!e la C0111Dission Econanique pour l'Af!'ique, souligne la persistance de cet;;e 

evolution defavorable. "En 198~, la production par habitant a une fois encore 

:iim inue et l' on es time qu' elle a ete inferieure de 10 pour cent a son niveau 

ie : ·380". J 'une man:Lere generale, "la croissance enregisnoee a ete soi t minime 

soit negative". 

Certes, les perfoI'llL"Ulces mediocres de l'Agriculture ont fortement 

=ontribue a cette centre-performance du developpement economique de l'Afrique. 

Cependant cette evolution defavorable des economies africaines doit egalement 

etre i:nputee a l'echec des strategies d'industrialisation adoptees par la 

plupart des pays africains au lendemain de leur independance politique. Les 

resultats enregis~res dans ce secteur n'ont gu!re ete a la hauteur des espoirs. 

A leur independance, presque tous les pays africains avaient accorde, 

l cote de l'agriculture, une priorite relativement elevee au developpement 

industriel. Ils attendaient ~e l'industrie : 

(i) 

( .. ' l.l; 

une impulsion decisive a la croissanc~ d'ensemble de leur economie; 

ur.e rapide creation d'emplois, d'autant plus opportune que la 

liberation de main d'oeuvre attendue de l'amelioration so ihaitee 

de la productivite dans l'agriculture et la pression demographique 

sont autant de f acteurs propres a en1endrer un excedent pot~ntiel 

~~ main d'oeuvre rurale A utiliser dans d'autres secteurs • 

• . . /2. 
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( :..:.:. ) un r=le =ata:yseur dans la fo~a~:..or. professionnel:e de la ~aL.1 

:! ':::e~'V-:-e, per.nettan-c ;.:ne cer~aL.;e :na:trise de t:ec:mologie mode:-ne. 

(i.v) C'abord des economies ~;..bstantielles en devises et ?lUS tard des 

gains de devises par l'export:ation. 

Nous ne tenterons pas d'etablir un bilan de l'indust:rialisation, 

mais plutot de presenter l'interaction d? la dette exterieure avec l'indus­

!rialisation et de degager les perspectives nouvelles pour un reajustement du 

fi.iancem.ent du developpement i.:ldustriel. Auparavent nous r~ppellerons, quel­

ques performances et les objectifs a moyen terme de ce secteur. 

La croissance de la production des industries manufacturieres a 

flechi entre la decennie des annees 60 et les decennies suivantes, :;iassant 

de 7,1\ as,.\. Il s'agit u d'une performance mediocre qu'illustre la formation 

du Produit Interieur 3rut dans les pays africains. La contr::.bution de l'industr:!..-= 

manufacturiere dans le PIB est restee tres modeste : 7,?% en 1960, 9,5~ en 

1970 et 9,9 en 1980. La contribution africaine a la formation de la valeur 

aj9utee manufacturiere mondiale est de 0,8% en 1980. Le comportement du 

secteur manuf acturier rest~ decevant durant les premieres annees de la 

decennie 80. La valeur ajoutee dans ce secteur a diminue en 198~ at reste 

inferieure a sa valeur de 1980. Ceci eloigne le continent d'autant de l':::bjecti.f 

quantitatif qu'il s'est i"i.xe, a savoir contribuer pour 9,~% a la !,.)roduction 

~•ufacturiere mondiale en 1990. Il convient de mentionner ce~endant que 

l'Algerie, l'!:gypte et le Nigeria fournissent ~3\ environ de la valeur ajoutee 

manufacturiere en 198C. 

D 'une maniere generale , l' ~.dus'trie africaine est trop tri.bi. taire 

des im.oo:-~ations e~ dans certair-s cas, structurelleme~t i:lefficace. Considere 

comme hautement rentahle, le secteur indust-riel n'a pas toujours beneficie 

d'une al.location des ressource appropriees lui permettant de jouer un rele 

dynamique. Il convient done de redefinir l'artic.ulation du financement du 

develcppement economique afin de reduire les effets pervers d'un financement 

incoherent. 

• •• /3. 
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A.:l..~car:ior:s des r:-essources <!:~c:erie~es et ses effe-:s sur la ::!e-::::e 

:e develcppe~enT aconcmique eSt eSSen"::ielle~en": fOr.CtiOn Ce la 

repar'ti'tion des ressources entre la satisfacticn des besoins ?resen-::s et 

=elle des besoins futurs, en d'aut~s termes en-::re la consonma.tion e-:: l'L.1ves­

-::issement. La fa~lesse de l'~pargne interieure dans la plupart des pays 

africains a eu pour eff<!t un recours quasi-chronique au financement exterieur. 

~es experiences histor.iques de par le monde, montrent bien que le processus 

de ieveloppement presente une croissance plus forte avec des apports decapitaux 

exterieurs qu'avec les seules ressource interie!l!'es. Cependant des precautions 

doivent etre prises. Les flux createurs de la dette doivent surtout financer 

des projets et progratm11es qui rapportent su_-Ffisament d~ devises convertibles 

pour assurer le Se.."'Vice de la dette OU qui favorisent une economie de devises 

superieure au flux du service de la dette et des divers intrants. Ceci pose 

done le probleme des arbitrages necessaires dans la repartition sectorielle 

des ressources. 

3. L 'experience de la Cote d'Ivoire ~erait un !:>on exemple ?our il.!.ustrer 

le probleme de l'a.!.locati~~ optimun des ressjurces exterieures et ses 

consequences sur la dette garantie par l'Etat. La Cote d'Ivoire suit une 

politique econcmiq~e liberale, ma.is pragmatique. Ai.~si l'Etat n'a pas 

d.&iai!,"TI.e intervenir dans l'economie quant elle jugeait necessaire de suppleer 

a l' faitiati•1e privee insuffisante OU pas ass'2z dynamique. En 20 ans de 

1960 a 1980, son P~ a progresse en moyenne de 7\ rar an. La rapidite de ce 

developpement a t~nu a l'agriculture principalement du cafe, du cacao et du bois. 

La politique industrielle a d'abord ate axee sur la substitution des 

importations et l~ valorisa'tion des matieres premieres agricoles. Le secteur 

industt-iel se caracterise par : 

(i) une forte presence des interets des publics. (Environ 55% 

(ii) 

{iii) 

cies fonds ~rc~res etroit,~ent associes aux interets ;>rives etrangers 

environ 35% de;; f~n~s propres ) ; 

une concentration sur q~elques sous-sectears agro-indu~­

tries P.t textiles produisar.c 65\ de la valeur ajoutee manufacturieres. 

une prepon.ierance des p·andes entreprises : i+5 e~.treprises emploient 

30' de la :nain ii' oeuvre e't fol1rnissent 78\. des e"'~·-•r ations indu:;-

'.:riell.:-s; 
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(~v) ;;r.e ,grande fa~:esse des ~et~~es et ~cyer.nes entreprises, et des 

~elat~or.s tres ::mitees en~e :es en-=-epr~ses :.Cdus~ielles pa~ti-

culierement en"Cre :es gr~~.des entreprises e~~angeres e~ les petites 

entrepr~ses locales. 

A9res une forte croissance de 11,6~ ?ar an en moyenne de 1960 a 1970, 

la c_•oissa.11ce de la production manufacturiere s 'est ralentie progressivement. 

Son tau.~ de croissance s'e~t si't'~ee a 5,8\ ?ar an en moyenne de 1970 a 1980. 

A :;?artir de 1981, la procaction incustrielle regresse et reste inferieure a 
son nivea.u d.e 1980. La c1nt:ribution de l' industrie manufacturiere d.ans le 

PIB reste encore modeste elle s'eleve a 12\ en 1983 centre 7\ en 1960. Le 

secteur industriel n'a pas repondu aux espoirs places en lui. Presentement 

plusieurs entreprises fonctionnent a 50\ de leur capacite L'Etat et le 

secteur prive ant procede a la fermeture de certaines usines et a des 

rastruct-..irations pour permettre une meille~ utilisation des investissements 

existants. 

La structure e~ l'evolutio~ de la de'tte exterieure presentent wie 

correlation significati7e avec le c01tportement du secteur prcductif. Au 

31 Decembre 1984, la dP.tte ext er ieure gar an tie de la Cote d' Ivoire a eta 

evaluee a 3 l~O milliards F CFA soit approximativement 7,5~ milliards de SEU. 

~lle est composee a 74% d'emprunts directs et a 26% d'empru.~ts avalises. 

A partir de 1980, l'Etat a cont~acte approximativement 1,77 mi.Liiards Z EU 

d'emprunts non affectes (soi-e 23,5\ de la dette exterieura totaJ.e) pour 

.faire face aux difficulds econcmiques; sous forme de prets d'ajustemen"t 

struc'tUrel, des accords de confirmation du fonds monetaire international. 

La pepartition sectorielle des ressources affectees montre une 

nette preponderance pour les transports et les equipements collectifs. ea~ 

deux secteurs ont absorbe ~6,9% des ressources, contre 15,7% pour les 

batiments administratifs, l'habitat et le tourisme. :..a sante ct l'education 

on"t obtenu 5,6%. Quan~ aux secteurs productifs-agricoles, agro·industrie et 

industrie, les emprunts contractes s'elevent a 1,7 milliar~s S EU approxi­

~ativement et representent 29,5% des emprun~s affectes. L'industrid manufac­

turiire a absorbe ..:.irectemen't et par le biais ces lignes de credit 700 millions 

de S EU environ soit 11,6% des emprunts affectes. Parmi les projets industriels, 

les comlexes sucriers absorber.t ~65 millions de S EU, les complexes cimentiers 

133 millions de S ~U, la raffinerie de petrole 288 millions de Z ~U. Les 

secteurs productifs ont ete finances a 60, par des emprun~s avalise~ • 

• • • J 5. 



~3. !:..'.evclu1:icr: his-:ori.c;_ue de ~a dette ex1:ari.eure i.·.roi:-ienr.e ;;:resen"t:e 

des chan5e!nent:s st=~ct:urels ::.otables. Jusq_u 'e:: 1376, la d.et-:e exterieure est 

:""4:s~ee :ncdes-:e au egard au..x expor"tat:ior.s et au ?rodu~t ~iat:ional 3ru:t:. ~es 

!'ati.cs ::e;:-;es/e:IC;lorta':icns et Det:":es/?NB et:aient: ce Sa,3% et de 25,S't, avec 

une dette publique garant:ie de 2,1 ~illiards de Z EU et un service de la 

dett:e de 17~ millions de SEU. En 1977, la det"t:e exterieure a subi une 

forte croissance de 91%, en passant a 3,8 :nilliar·ds S EU tandis que le 

service de la dette passant de 277 ~illicns de S EU soi": une croissance de 

53%. ~algre la forte crc:..ssance du ?N'S ~t des ex;>ort:ations les ratios de la 

dette se soot det:eriores : le ratio Dettes/Exportations est passe a 68,5% 

et le ratio Dettes/PNB a 31,~%. Il devient done evident: que l'appareil 

product:if etait en retard sur la dette exterieure. Gn renversement de 

l' allocation des ressources devait s 'operer pour reduire a terme la ,ression 

de la dette ext:erieu.."'E! sur l' economie. Malheureusement:, le pays a continue 

a s'endetter fort:enent, le mont:ant 1e la dette s'elevait a 5,7 milliards de 

3 ~Jen 1980 et a 6,3 millions SEU en 1382. Le service de la det:t:e et:ait 

?assee res~ect:iv•Dent a 311,2 millions S EU et: a 996,7 millions i EU. En 

1991, le t Dett:es/Export:ations at:t:eignai~ 132,5\, tandis ~ue le ratio 

Jett:es/PNB e~ai"t: de 53,l~. 

l~. L'acceleration de la dette a part:ir est due a une anticipation 

15. 

excessive sur un long terme des recettes d'exportation. La Co"t:e d'Ivoi..."'E! 

a aussi intensif ie ses enprunts prives pour financer divers grogramaaes 

d'investissement: sans distinction du secteur economique. La dette privee 

est: passee de 62\ a 70% de la dette exterieure entre 1976 et 1977 a cause 

de l'augmentation sensible de~ credits bancaires. Ces de:-niers ont repre­

sen~e 63\ et 72\ de la dette privee respectivement en 1976 et 1977. Depuis 

cette date, l~s credits bancaires consti:uent plus de 50\ de la det:"t:e exterieure 

ivoirienne et leur pourcentage dans le service de la dett:e est alourdi i?assan·.: 

de 37,6\ en 1977 a 68,8\ en 1980 et a 70,~\ en 1982. 

Le poids d9 la dett:e sur l'appareil productif etait devenu 

insupportable des 1980 d'autant plus que les recettes d'e.xportations subis­

saient une forte contraction due a la baisRe des prix mondiaux du cafe et 

du C«\-:ao et que d' au tr'! part certains _i)roj ets product ifs ( sucre, ciment, 

ra.ffinerie de p~trole) se sont aver.Gs :nal confus, eco:iomiquement nt finan­

cierement peu rentables. 

. , . /6. 



. -
~ ':. 

( :_) :.e recours a:1x ressources fi.."lancieres exterieures n' a pas 

s~scita U!le ?Oliti~ue coherente et judicieuse d'allocation 

sectorielle permettant aux secteurs productifs de generer les 

recettes en ~evises necessai::-es pour la couverture du service 

de la dette; 

(ii) la selection des proj~ts et progranmes a parfois ~an~ue ce 

rigueur z:iime dans les secteurs ?roductifs. De ce fait, ces 

investissements n'ont pas toujours repondu a l'attente, 

(iii) les flux financiers ont subi l.Ul changement structurel notable. 

Les credits bancaires servis aux conditions dures ont ete tres 

utilises a cause de la facilite de leur mobilisation et de leur 

souplesse; 

(iv) l'~lourdissement rapide du service de la det~e s'est avere 

• i..~supportable pour l'apparei: productif d'ou les multiples 

demandes de consolida~ion de la dette exterieure. 

La consolidation de la dette exterieure 

17. L'appareil product!! s•averant illcapable de generer 
'!~ senerer sut.tisment de recettea exterietlfttJ, lea desequi­
?!tr:t.1'• aacro-economiquea s • aggravant, lea tensions sur la - . ~ ·' ·-·-
Balance des Paiements con~ignent le'9 pa79 a.tricaina a re~ou­
r:i.r a la conaolidation de leurs dettes exterieures. La consoli­
dation ~ui CODSiate a UJ1 riechelODD8Mll1i OU lD1 ri&aem&geMD.t de 
la dette doit revltir un double caractire pour qu'elle o.t.tre 
des ctances de aueces. Sur le plan .financier, elle peut consister 
autant a UD report qu'! UJ1 allegeMllt dea ich8&nC88 ; aur le plan 
eeo:a.omique, .:~ d~it permettre la creation, la restracturation 
ou la relance de l'appareil product!!. 

18. L'upect .timmcie:r.· de l'operation est generale•nt le plua 
co?l!lu. !Ats consolidations ae !vnt au Club de Paris qui riunit les 

• 
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reprisaatants des gouvernements creanciers pour les criances 
publiques et au Club de Landres qui retmi.t les representants des 
banques commercia1es creancieres pour les creances co-ercie.1es. 
Les cremciers ont lie de plus en plus cette operation a UD. dia­
gnostic econolllique prialable e!!ectue par le Fonds Monetaire 
International et l'cctroi par ce dernier de !acilites elargies. 
les deux clubs agrient lea prillcipes de !'operation en de!inis­
sant sa nature, les teraes de la consolidation, les taux d'inte­
rtt ; ils adressent des recomaeudations gitnerales en vue claa:. mg·., 
tiations bilaterales et precollisent lea aodalites de la aiae en 
oeuvre. Par la suite le pa~ procede a des negotiations sepa.ries 
avec chaque goUYerne11ent OU banque creanciere. 

19. De J.9'5 i. 1983, lea Clubs de Paris et de Landres ont 
. -Jligocie la conaolid.ation de la. d.ette exterieure de 34- pa.711 dont 
15 a!rieains. Quarante negociations ont ete •enees avec lea pays 

a!ricains sur UD. total de 84. Le Za!re a proced.8 a 6 negotiations t 
le Togo a 5, le Senegal, le Soudan et le Liberie. a 4. Ln ~ogo est 
le seul. pays a!ricain a avoir obtenu deux consolidations aupris 
du Club de Londres. Au 31 Deceabre 1983, la dette exterieure atri­
eaine consolidee s'elevait a 11,1 milliards de I EU pour ml encours 
de 96,6 milliards IEtJ, soit ll,5 ; environ. Le Club de Paris a con­
solid.8 7,8 milliards de I EU representant 14 ; des creances publiques 
tandis que le Club de .uomres negocie 3,2 milliards $ EU, correspon 
dant a 8 i des creances privees garanties par l'Etat. 

20. IA consolidation est sollic1* :SU' la base d'une a.rgu 
m.entation economique ;.,t !i nanciere deaon:trant l' enstence et la 

persistance de serieu.es di!!icultes de paieaent. Sa nature. •t' s-cm~> 

ampleur sont determin8s sur la base d'un programme economique et 
~inancier permettant d'aprrecier !'evolution previsionnelle de cer­
tai:iis indicateurs econolliques et financiers ainai que la Tiabiliti 
des mesures a mettre en oeuvre. Ainsi la consolidation devrait pren 
d.re appui sur un programme d'ajustement s'articulant autour d'une 
relance ou une restructuration de l'appareil productU assoeiant 
intimement l' i.nduatrie et 1 'ag..."""iculture. Une readaptation du !lux 
dis eapitaux et la son allocation optimale pour le developpement de 

••• /8. 
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pour le developpement de l'industrie et de !'agriculture sont 
necessaires ; cependLUlt il convient de mettre en place une poli­
tique cohirente d'incitations capables de stilluler des gains de 
productivite et la competivite. 

21. Lo.rs des negc:iatious, les princi~U% problemes rencontres 
par les pays sont generaleaent les suivants : 

(i) la definition de la det"ce concernee. Il s'agit de cir­
conscrire l 'operatioa a 11118' parti• 4•lf- dette contractee 
avant une data priTae mais surtout le noabre d'echeances 
en principal et en intertts de cette dette qui peut 'bene 
!icier d'un al.legement. Le Club de Lolldres est souvent 
reserve pour la consolidation des interfts ; 

(ii) Les termes de la consolidation. ont une ~s grand.a 

importance. Ils doivent ltre negocies en relation avec 
lea previsions economiques et fjnancieres, &fin que l' 
effet de l'allegeaent soit en hai'monie a'!9c la relance 
de l'appareil productif. Maia bien S'""ZYent, il s'ag:i.t 
du principal point d'achoppeaent des negoci.tions fi.llan 
cieres. 

(iii) Le taUX d 1 interft t et le& COndi tiODS de l' interft a 
verser sont !i.x&s bilateralement. 

22. Un recours continue! a la couolidation de la dette exterieure 
traduit l'~fisance des 11183U1"9S econolliques et fin•ncieres des 
programmes d • ajusteunt. Les pa79 africai.Ds qui ont un appareil 
producti.! modeste devraient , a l'instar du Ke%ique et de la Oolombie, 
chereher une consolidation pluriamiuelle de leur dette, tout en 
negOCi8llt UJ18 &88A..8taJ1C9 financiire llieuz adaptee a la r98truC -
turation de leur appareil product~. ~ eet ef!et, il convi•nt de 
re!lechir sur lea mndalites de• lignes de credit participative& 
pour la promotion de la petite et JR07enne induatrie et le co!i­
naneement avec les banques commercial•• dana le aecteur industriel • 

••• /9. 
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La oetite et mo:enne industrie : ?>romotion d'une classeli: 
de managers industrials. 

L'histoire de l'industria1isation d.ans,le monde demontre 
que le de~eloppement economique,et social d'un p&1'8 est !onctio~ 
de la densite et de la diversite de son tissu industriel. Celui­
ci est constitue essentielleaent.de grappes de petite et moyenne 
industries. Celle-ci represente de ce !ait la base de l'appa.reil 
producti! susceptible de rapides adaptations. Dans leur strategie 
de developpement industriel, les pays ~ricains aTaien.t inverse 
les r8les, mettant l'accent sur la grand.e indwrtrie tris on.ireuse, 
ri.gide mais prestigieuse. Les risultats aont connus et herareuse­
ment, plusieurs p8.1S ont.rrnse leur strategie ind.uatrielle en 
conse~ence, privilegiant la petite et mo~mie entreprise. 

Hous pensona qu•une nouvelle dimension. doit ttre dom:18e 
a cette strategie, a savoir encourager la creation d'tme bouvelle 
classe de managers induatriels. n s'agit de !avoriser la recon­
version de plusiellrS cadre& et de Sti.Jmler la Creation d I entre­
priseS individuelles. Sur le plan financier, l'un des goulots d' 
etranglement de cette politique reside dans la !aiblesse de l' 
epargne privee des promoteurs. Par consequent, il convient de 
favoruser des prfts participati!s accord.es a des conditions conces 
sionnelles, pour permettre la constitution de fonds propres neces 
saires. Les modalites de la mise en place d'une telle politique 
!inanciere seront determin8es en f onction des particulari.tes de 
cbaque P878 a!ricain. 

Les oJ?!ratioDS de cofinancement avec les bangues commerciales. 

25. Du fait de la grava nceasion econollique d'ensemble, le 
niveau des fonds de faveur dispoDibles ~,ur lea preasants besoina 
en developpement econollique de l'.l!rique est devenu d'une iDsut­
!isanee flagrante, et nombre de pa~ a!ricains sont contraints de 
se tourner vers les milieux commercial1% pour obtenir les tonds 
necessaires complementairea qui leur font difaut. 

Compte tenu de leur insu!!iaante CODJl&isaance des economies 

•• 10/. 
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africaines et des possibi1it€s d'investissement qui leur 7 sont 
offe:..-tes, les banques commecciales ont eu tendance a se detour­
ner de l'A.frique, OU a adopter a son endroit, des politiques 
restrictives de c::-edit. Les pays af'ricains agissant a titre 
individuel ont re<;u une pa_..-t tres lillitee des prfts dE:s ban.ques 

coa:nnerciales. Plusieurs projets producti.ts n'ont ai.llsi pas pu 

voir le jour. 

Les institutions multi.Dationales telle que la BAD 

peuvent done instaurer des aesures grf ce auxquelles les Etats 
africains pouvant ltre aides a non: -.eu1eaent avoir acces all% 
fonds des marches de capitaux, ma.is aussi a obtenir ces !onds 
avec les meill.eurs termes possibles. Dans des pro~ets bautemebt 
rentables, la presence d'ane institution de !inancement ~tiDa­
tionale serait tm stimulant pour les banques co-erciales qui, 
autrement, n'auraient peut-ltre pas ete pretes i. !ournir des 
prfts aux pa;ys intereases, OU qU:, leS auraient Of!erts a des 
conditions moins favorables. 

28. Voici resumees, nos principales observations sur ce 
thilie dont l'interft apparatt d'autant pl.as grtllld que le 
dil.emme dette e%terieure, constitution d'un appareil producti! 
performant, doit ftre leri pour !aire place. a des actions 
appropriees et urgentes. 

' 
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